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E X P L I C A T I O N 

Les États membres de l’OEA, réunis à Santiago (Chili) en 1995 et à San Salvador (El Salvador) en 1998, à l’occasion des première et deuxième conférences régionales portant sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ont décidé de recommander l’application, de la façon qui sera la plus appropriée, des vingt mesures suivantes d’encouragement de la confiance et de la sécurité: 
1995:


a.
l’adoption graduelle des accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires; 


b.
l’échange d’informations et la participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport standardisé sur les dépenses militaires;


c.
la promotion de l’élaboration et de l’échange d’informations concernant les politiques et les doctrines de défense;


d.
l’étude d’un système de consultation visant à avancer sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques;


e.
leurs accords concernant l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la visite des installations militaires; les facilités d’observation des opérations courantes et l’échange de personnel civil et militaire pour la formation, l’entraînement et le perfectionnement;


f.
les réunions et les mesures visant à prévenir des incidents et à accroître la sécurité dans le trafic terrestre, maritime et aérien;


g.
les programmes de coopération en cas de catastrophes naturelles ou de prévention de ces catastrophes, sur la demande et avec l’autorisation des États touchés;


h.
le développement et l’établissement de communications entre les autorités civiles ou militaires de pays voisins en tenant compte de la situation frontalière;


i.
l’organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures de confiance mutuelle et sur les politiques d’encouragement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, ainsi que sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité;


j.
organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires dans le domaine de la sécurité;

k.
les programmes d’éducation pour la paix.

1998:

a. Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, des visites réciproques et une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus.

b. Élargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile.

c. Identification et réalisation d’activités qui accélèrent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.

d. Échange d’informations, notamment grâce à la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des forces armées.

e. Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport international standardisé des Nations Unies sur les dépenses militaires.

f. Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

g. Maintien de l’appui aux efforts des petits États insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.

h. Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies.

i. Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région.

Par les résolutions qu’elle a adoptées depuis 1996, l’Assemblée générale a demandé instamment aux États membres d’appliquer ces mesures et elle leur a demandé de faire rapport au Secrétaire général de leurs actions à cet égard. Les rapports soumis, conformément à la demande de l’Assemblée générale, ont été dûment publiés et distribués aux États membres à titre d’information.
Dans la préparation du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, dont la tenue constituait l’un des mandats confiés par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04), la Commission sur la sécurité continentale a demandé une liste des rapports reçus et publiés à ce jour. Le tableau des pages suivantes indique quels États membres ont soumis des rapports, est présenté suite à cette demande.
TABLEAU DES RAPPORTS DES ÉTATS MEMBRES SUR L’APPLICATION

DES MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ

POUR LA PÉRIODE ALLANT DE 1995 À 2005

	ANNÉE
/
	ÉTATS MEMBRES
	COTE DU DOCUMENT

	1995
	1. États-Unis
	CP/doc.2646/95

	1996
	1. Brésil
2. États-Unis
3. Argentine

4. El Salvador

5. Chili
6. Mexique
7. Pérou
8. Guatemala

9. Bolivie
10. Honduras 
11. Équateur
12. États-Unis
13. Pérou
14. Chili
15. Argentine
16. Brésil
	CP/CSH-32/96

CP/CSH-32/96 add. 1 et add. 1-a
CP/CSH-32/96 add. 2

CP/CSH-32/96 add. 3 et add. 3-a
CP/CSH-32/96 add. 4 et add. 4-a

CP/CSH-32/96 add. 5

CP/CSH-32/96 add. 6

CP/CSH-32/96 add. 7

CP/CSH-32/96 add. 8

CP/CSH-32/96 add. 9
CP/CSH-69/97 et add.a
CP/CSH-69/97 add. 1

CP/CSH-69/97 add. 2 et add. 2-a
CP/CSH-69/97 add. 3

CP/CSH-69/97 add. 4 et add. 4-a
CP/CSH-69/97 add. 5 et add. 5-a

	1997
	1. Pérou
2. États-Unis 
	CP/CSH-81/97
CP/CSH-81/97 add. 1

	1998
	1. El Salvador
2. Venezuela

3. Chili
4. Guyane
5. Pérou
6. Canada
	CP/CSH-139/98 et add. 2
CP/CSH-139/98 add. 1

CP/CSH-139/98 add. 3

CP/CSH-139/98 add. 4
CP/CSH-139/98 add. 5
CP/CSH-139/98 add. 6

	1999
	1. Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines
2. Trinité-et-Tobago

3. Canada

4. Etats-Unis
	CP/CSH-247/99
CP/CSH-286/99

CP/CSH-286/99 add. 1

CP/CSH-286/99 add. 2

	2000
	1. El Salvador
2. Argentine
3. Brésil

4. Canada

5. Honduras

6. Mexique
7. Pérou
8. Etats-Unis
	CP/CSH-316/00 et CP/CSH-383/01 add. 5
CP/CSH-383/01

CP/CSH-383/01 add. 1

CP/CSH-383/01 add. 2

CP/CSH-383/01 add. 3

CP/CSH-383/01 add. 4

CP/CSH-383/01 add. 6

CP/CSH-383/01 add. 7

	2001
	1. Équateur
2. Brésil
3. Honduras

4. El Salvador
	CP/CSH-445/02
CP/CSH-445/02 add. 1

CP/CSH-445/02 add. 2

CP/CSH-445/02 add. 3

	2002
	1. Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines
2. Guatemala

3. Chili
4. Mexique
5. Pérou
6. Nicaragua
	CP/CSH-484/02
CP/CSH-484/02 add. 1

CP/CSH-484/02 add. 2

CP/CSH-484/02 add. 3

CP/CSH-484/02 add. 4

CP/CSH-484/02 add. 5

	2003
	1. Mexique
	CP/CSH-603/03

	2004
	1. Uruguay
	CP/CSH-652/04

	2005
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